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Plus de 160 pays contre le réchauffement
planétaire
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«  Maitreya  lui-même  a  dit  que  la  sauvegarde  de
l’environnement devait devenir la première priorité
de tous,  jeunes  et  vieux.  »  [B.  Creme,  The Great
Approach. p. 124]

Les représentants de plus de 160 pays, à l’exclusion
des Etats-Unis, se sont accordés pour signer un traité
sur le contrôle du climat, fixant des obligatoires de
réduction des émissions de gaz à effet de serre. Ce
traité  obligerait  environ  40  pays  industrialisés  à
réduire,  d’ici  2012,  leurs émissions de dioxyde de
carbone ainsi que d’autres gaz à effet de serre, à un
niveau de 5,2 % en dessous de celui de 1990. Les
gouvernements d’au moins 55 pays responsables de
55 % des émissions de gaz à effet de serre à l’échelle
mondiale  doivent  ratifier  le  traité  avant  qu’il  ne
prenne effet.

«  Ceci  est  le  seul  traité  international  sur  le
réchauffement  planétaire  qui  vise  à  réduire  les
émissions de dioxyde de carbone, déclare Jennifer L.
Morgan du WWF (World Wildlife Fund). Il envoie un
puissant message à tous les craintifs et les indécis de

la  politique et  des  affaires  afin  qu’ils  abordent  le
problème du réchauffement de la planète. »

Les Etats-Unis, les plus grands émetteurs de gaz à
effet de serre, se sont opposés au traité, arguant qu’il
nuirait  à  leur économie.  Certains pays en voie de
développement,  dont  l’Inde  et  la  Chine,  seraient
dispensés de l’obligation d’atteindre les objectifs.

Les  réductions  obligatoires  définies  par  le  traité
pénal iseraient  lourdement  les  pays  très
industrialisés.  En  effet,  ces  derniers  utilisent  de
grandes quantités de charbon et autres combustibles
fossiles  pour  leur  industrie  et  leur  production
d’énergie.  Les  pays  qui  n’atteindraient  pas  leurs
objectifs seraient sanctionnés par une augmentation
de leurs objectifs ultérieurs.

Selon  ce  traité,  les  pays  auront  la  possibilité
d’acheter  du  carbone  à  crédit  sur  un  marché
financier international, en provenance de pays ayant
des taux d’émission de gaz bas, ou de réduire leurs
objectifs  en  développant  les  forêts  et  les  terres
agricoles qui absorbent le dioxyde de carbone.
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